
Définition
Les risques psychosociaux sont des risques professionnels d’origine et de nature variées qui mettent en jeu 

l’intégrité physique et la santé mentale des salariés et ont par conséquent un impact sur le bon 

fonctionnement des entreprises  (ministère du Travail, 2009). 

Facteurs de risques psychosociaux 

Les facteurs de risques psychosociaux sont regroupés en 6 familles selon le rapport Gollac (2011) :        

1. Intensité du travail et temps de travail ; 2. Exigences émotionnelles ; 3. Autonomie et marge de manœuvre ;     

4. Rapports sociaux au travail ; 5. Conflits de valeurs ; 6. Insécurité de la situation de travail.  

Troubles psychosociaux 

Les troubles psychosociaux regroupent le stress, les violences internes et externes, l’épuisement 

professionnel, les formes de mal-être, de souffrance ou de malaise, les conflits au travail, les conduites 

addictives et les TMS (troubles musculo-squelettiques). 

Ils ont un impact sur les individus qui développent des réactions physiologiques (maux de tête, troubles du 

sommeil, symptômes digestifs, hypertension, troubles cutanés, … ), cognitives et mentales (troubles de 

perception, de concentration, mémoire, manque de créativité et difficulté à prendre des décisions, … ), 

émotionnelles (angoisses, irritabilité, troubles de l’humeur, état de stress post traumatique,…  ) et 

comportementales (consommation excessive de tabac, alcool, drogue ou médicaments psychoactifs, ...). 

Ils ont aussi une incidence sur l'organisation du travail (baisse de la motivation, baisse de la productivité, de 

la qualité et de la satisfaction client, absentéisme, roulement du personnel, accident de travail, maladies 

professionnelles) et un impact sociétal (indemnisation, remboursement des médicaments, des soins, prise en 

charge par les complémentaires, désinsertion professionnelle, ...)

Règlementation

Loi de modernisation sociale de 2002 rend plus précise l’obligation de prendre en compte les risques 

psychosociaux, au même titre que tous les autres risques professionnels, dans l'évaluation des risques et  

introduit dans le code du travail de nouveaux articles qui définissent et sanctionnent le harcèlement moral 

(articles L. 1152-1 à L. 1152-6 CT) 

Extension de la responsabilité de l'employeur dans la prévention de la santé non seulement physique mais 

également mentale (L4121-1): il est dans l’obligation de savoir si le travail tel qu’il est pratiqué dans l’entreprise 

expose ses salariés à des risques psychosociaux et de prendre les mesures nécessaires pour les protéger. 

Obligation de procéder à son évaluation en tenant compte des facteurs de risque.

Dynamique d'apparition des risques psychosociaux 
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Jamais 

Non       

Parfois 

Plutôt non 

Souvent 

Plutôt oui 

Toujours 

Oui 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

Les accidents du travail, même sans gravité, 

sont-ils analysés?

 L'entreprise rencontre-t-elle des difficultés pour 

fidéliser ses salariés? (turn over)

Des actions ont-elles été menées pour prévenir 

chacun des risques identifiés dans le document 

unique? 

Etat des lieux de la prévention des Risques psychosociaux 

L'état des lieux de la prévention des risques psychosociaux se mesure par l’état des indicateurs RH et de 

santé de l’entreprise mais aussi par l’évaluation des 6 facteurs de risques psychosociaux auxquels sont 

soumis les salariés.  

Le questionnaire suivant s’inspire des outils « Faire le point. Une aide pour évaluer les risques psychosociaux 

dans les petites entreprises » et « Evaluer les facteurs de risques psychosociaux : l’outil RPS-DU » de l'INRS.  

En accord avec la règlementation et les directives de la Direction Générale du Travail, les thématiques 

Identification des facteurs de risque

 L'entreprise a-t-elle reçu une alerte relative aux 

RPS (stress, conflit, mal être…) de la part 

d'organismes de prévention (service de santé au 

travail, CARSAT, inspection du travail, 

CSSCT…)?

Le document unique d'évaluation des risques 

professionnels est-il à jour (moins d'un an)?

1- Intensité et complexité du travail :  se mesure au travers des diverses exigences et contraintes dans 

l’exécution du travail. Cela inclut aussi la durée et l’organisation du temps de travail. 

Les salariés sont-ils soumis à des contraintes de 

rythmes élevées ?   (cadence d’une machine, 

normes de production, dépendance du travail 

vis-à-vis de collègues, demandes des clients 

nécessitant une réponse immédiate, …)

Les objectifs des salariés sont-ils clairement 

définis ? (nombre de ventes à réaliser dans le 

mois, nombre d’appels traités dans la journée, 

niveau de qualité du travail rendu, …)

Les objectifs fixés sont-ils compatibles avec les 

ressources mises à disposition pour les 

salariés ? (moyens humains, moyens techniques 

et matériels,  marge de manœuvre et temps 

alloué au salarié, …)

Les salariés reçoivent ils des instructions des 

ordres ou demandes qui peuvent être 

contradictoires entre eux ? (direction vs 

clientèle, faire de la qualité rapidement, …)

Les salariés sont-ils amenés à changer de 

tâche, de poste ou de fonction à l’improviste 

pour répondre aux contraintes du moment ? 

(remplacement dans l'urgence, …)

Commentaires / 

actions mises en 

place

Indicateurs RH/Santé 

 L'entreprise est-elle confrontée à un problème 

récurrent d'absentéisme?
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□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

Les salariés exercent-ils des activités qui 

nécessitent une attention soutenue ou une 

vigilance permanente ? (surveillance, contrôle, 

…)

Exemples de bonnes pratiques* : développer une culture raisonnée de l'usage des outils numériques (pas de 

mails ni de sms professionnels en dehors des heures de travail officielles), proposer des entretiens avec le 

salarié pour faire le point sur les priorités, promouvoir le télétravail partiel sur volontariat.

2- Exigences émotionnelles : se mesurent au travers des activités professionnelles pouvant être éprouvantes 

pour le salarié sur le plan émotionnel  

Arrive-t-il que les salariés travaillent plus de 45h 

par semaine ?  

L’entreprise permet-elle aux salariés de concilier 

vie professionnelle et vie privée ? 

(aménagement des horaires, arrangements 

informels, …)

Les salariés sont-ils soumis à des horaires de 

nuit, alternant ou décalé ?  (3X8, week-end, …)

Les salariés sont-ils contactés en dehors des 

horaires de travail pour des raisons 

professionnelles ? (astreintes, contact des 

collègues, …)

Les salariés connaissent-ils suffisamment à 

l’avance leur horaire de travail ou les 

changements éventuels de leur planning de 

travail ?    

Dans le cadre de leur activité professionnelle, 

les salariés sont-ils amenés à devoir traiter la 

situation de personnes en souffrance (physique, 

psychologique ou sociale) ? 

Les salariés sont-ils fréquemment interrompus 

au cours de leur travail par des tâches non 

prévues ? (mails, appels, collègues, pannes, …)

Les salariés sont-ils confrontés à des situations 

de tension (avec des clients, usagers, patients) 

dont ils se plaignent ? (mécontentement du 

public, délai d'attente, …)

Dans leur travail, les salariés se doivent-ils de 

faire bonne figure en toute circonstance ? 

(devoir adopter une attitude bienveillante et 

disponible envers les autres, manifester de 

l'enthousiasme pour son travail, …)

Exemples de bonnes pratiques* : soutenir et accompagner les salariés en difficulté (à l'initiative de 

l'encadrement, demande de consultation auprès du médecin du travail), mettre en place des formations à la 

gestion des relations avec un public difficile / à la gestion des conflits, mettre en place une procédure pour la 

sécurité des travailleurs isolés.

3. Autonomie au travail : désigne la possibilité pour le salarié d'être acteur de son travail et plus largement, 

de sa vie professionnelle

Les salariés ont-ils des marges de manœuvre 

dans la manière de réaliser leur travail ? 

Les salariés peuvent-ils interrompre 

momentanément leur travail quand ils en 

ressentent le besoin ? (choix dans le moment de 

pause, …)
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□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

Règne-t-il un climat de courtoisie et de respect 

mutuel entre les salariés de l’entreprise ? 

(absence de propos ou d’attitudes blessantes, 

de comportements méprisants ou 

discriminatoires, …)

Les salariés peuvent-ils utiliser leurs 

compétences professionnelles et en développer 

de nouvelles ? 

Exemples de bonnes pratiques* : Faire participer les salariés au choix de leurs outils techniques et de leur 

environnement de travail, permettre la créativité des salariés et reconnaitre leur potentiel d'innovation, laisser 

la possibilité au salarié de s’organiser dans son travail, proposer des formations aux salariés pour le 

développement de ses compétences, établir des fiches de poste en concertation avec les salariés concernés, 

créer des procédures clarifiant le mode de fonctionnement des unités de travail, mettre en place un 

organigramme, ...

4- Rapports sociaux au travail : englobent les relations interpersonnelles entre les salariés au sein de 

l’entreprise ainsi que celles entre les salariés et l’organisation qui les emploie.

Les relations entre collègues sont-elles 

bonnes ? (possibilités d’entraide et de 

coopération, confiance, convivialité entre les 

équipes, …)

Les salariés reçoivent ils un soutien de la part 

de l'encadrement ? (disponibilité, capacité à 

écouter, à discuter d’un problème technique, à 

régler des difficultés imprévues, à arbitrer des 

intérêts divergents, à modérer des conflits, … )

Les salariés reçoivent ils des marques de 

reconnaissance de leur travail de la part de 

l’entreprise et/ou du public (clients, usagers, 

patients) ? (considération, gratitude, sentiment 

d'utilité, rémunération, statut, perspectives de 

carrières proposées, …)

Exemples de bonnes pratiques* : établir une procédure d'accueil des nouveaux ainsi qu'une qualité d'accueil 

(un livret ne suffit pas), ouvrir la possibilité à des évènements collectifs hors entreprise, mettre en place le "1/4 

d'heure café" pour créer du lien, créer une charte managériale définissant clairement le rôle du manager, créer 

un manuel de civilités rappelant les bons comportements à adopter dans le rapport en face à face et par mail, 

former les managers à la conduite d'entretiens professionnels, former les managers à la communication (ex: 

communication non violente), instaurer des espaces de discussion sur les métiers pour une résolution 

partagée des problèmes et pour partager les retours d'expériences positives, associer le management 

intermédiaire aux décisions stratégiques, veiller à donner la bonne information à tous quels que soient le 

niveau ou le service dans lesquels les salariés se trouvent, mettre à disposition des salles de repos, donner 

des signes de reconnaissance, remercier, encourager et valoriser la performance / la coopération collective et 

individuelle.

5. Conflits de valeur : ensemble des conflits intrapsychiques portant sur ce qui compte aux yeux des salariés 

dans leur travail, c’est-à-dire, ce à quoi ils attribuent de l’importance sur le plan professionnel.

Les salariés considèrent-ils qu’ils peuvent 

effectuer un travail de qualité ? (réaliser un 

travail avec des moyens et délais insuffisants ou 

en désaccord avec ses valeurs 

professionnelles)

Les salariés estiment-ils en général que leur 

travail est reconnu comme utile ? (lorsque le 

travail sert concrètement les résultats de 

l’entreprise ou bénéficie à d’autres acteurs 

(clients, usagers, patients)   

Exemples de bonnes pratiques* : donner du sens au travail.
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□ □ □ □ 

□ □ □ □ 

Les changements sont-ils suffisamment 

anticipés, accompagnés et clairement expliqués 

aux salariés ? (changement : stratégique, 

organisationnel, technologique, sanitaire, …)

Les salariés sont-ils confrontés à des 

incertitudes quant au maintien de leur activité 

dans les prochains mois ? 

Evaluer ce qui peut susciter la colère et la détresse du public 

et définir des moyens de prévention (temps d'attente, 

signalisation,...), renforcer le soutien managérial, prévoir un 

accompagnement spécifique pour les salariés en souffrance 

(soutien psychologique, groupe de parole, analyse des 

pratiques,...)

2- Exigences émotionnelles : modification du 

rapport avec le public (disponibilité émotionnelle 

accrue, augmentation des tensions et 

comportements agressifs et violents dû au 

stress ambiant), peur pour sa santé et celle de 

son entourage  

3- Autonomie au travail : perte d'autonomie 

liée aux restrictions sanitaires (sentiment 

d'absence de contrôle,  injonctions paradoxales, 

respect du protocole sanitaire strict,…), 

sentiment d'être livré à soi-même (télétravail, 

distanciation, …)  

Organiser des points réguliers sur le travail effectué et les 

conditions de travail impactées, communiquer régulièrement 

sur les adaptations organisationnelles, positionner le 

travailleur comme un acteur de confiance, instaurer la 

flexibilité des horaires de travail

Exemples de bonnes pratiques 

* Il est préconisé de trouver les bonnes pratiques adaptées au contexte de l'activité et à l'environnement de travail en concertation avec les 

salariés (groupes de travail, comité de pilotage, …)

4- Rapports sociaux au travail : création de 

tensions, inéquité et sentiment d'injustice dans 

la répartition du travail, isolement et absence de 

visibilité du travail fourni en télétravail

Valoriser l'écoute, l'observation et l'attention aux autres, 

communiquer régulièrement (Direction, managers), planifier 

des debriefs au sein de l'équipe (ressentis, difficultés, 

besoins, …), renforcer le lien managérial, veiller à l'équité 

entre salariés dans la nouvelle organisation de travail

5- Conflits de valeur : qualité empêchée, 

craintes de contaminer le public, crainte de 

devoir faire des choix éthiques déchirants 

(volume de patients à prendre en charge), 

sentiment d'inutilité, perte de repères des 

valeurs défendues, moyens insuffisants pour 

réaliser sa mission de travail, sentiment 

d'insécurité des salariés (insuffisance des 

moyens de protection)

Favoriser les échanges sur le sens au travail, les moyens de 

faire un travail de qualité dans ce contexte, l'identité 

professionnelle et les valeurs au travail. Favoriser la 

concertation et la discussion employeurs-salariés sur les 

décisions importantes prises pendant la crise et impactant le 

collectif de travail. Donner les moyens aux salariés pour bien 

faire leur travail de façon sécuritaire (outils, équipements, 

procédure claire en cas de symptômes)

Exemples de bonnes pratiques* : pratiquer un système clair et équitable des évolutions de carrière, exposer et 

expliciter la vision, les stratégies, les objectifs et les résultats de l'entreprise, impliquer tous les salariés autour 

du projet de l'entreprise, divulguer des informations et les communiquer de façon identique et en même temps.

6. Insécurité de l'emploi et du travail : facteur de risque pour la santé des salariés dans la mesure où elle 

réduit le sentiment de maitrise de la situation.

Etat des lieux de la prévention en contexte pandémique 

Les mesures mises en places permettent de mieux préparer la sortie du contexte pandémique. Dans un 

contexte pandémique, n'hésitez pas à rappeler les coordonnées de votre Service de santé au travail et 

les acteurs ressources internes habituels aux salariés.

1- Intensité et complexité du travail : 

augmentation ou diminution de la charge de 

travail, interruptions plus fréquentes des tâches, 

télétravail sans accompagnement (consignes et 

matériel),conciliation plus difficile entre vie 

professionnelle et vie privée, temps nécessaire 

aux gestes barrières

Informer de façon claire sur l'organisation du travail définie, 

identifier et transmettre la personne ressource à contacter 

(manager, référent pandémie à désigner, ligne d'écoute), 

évaluer la surcharge ou sous-charge de travail,  réévaluer les 

objectifs et les attentes quantitatifs et qualitatifs, rédiger une 

charte définissant les bonnes pratiques du télétravail (droit à 

la déconnexion)  

Facteurs de risques psychosociaux 
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Communiquer régulièrement et de façon transparente sur la 

situation, expliquer le sens des décisions prises, proposer 

des soutiens spécifiques aux salariés (psychologue, 

assistante sociale) 

6- Insécurité de l'emploi et du travail : crainte 

pour la situation de son entreprise (perte 

d'emploi, baisse de rémunération, gestion RH, 

…), incertitude face à l'avenir (planification du 

travail, …)
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Le présent document a pour vocation de délivrer des informations et conseils non exhaustifs. 
Il n'a pas de valeur réglementaire
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